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« Alexis de Tocqueville déplorait “l’effrayant spectacle” des philosophes français, enfermés dans des spéculations abstraites : “même attrait pour les théories générales, les systèmes complets de législation et l’exacte symétrie dans les lois ; même mépris des faits existants ; même confiance dans la théorie.”

 

C’est pour remédier à ce travers national que “De Facto” accueille, autour du thème de la liberté, des textes à la première personne mêlant théorie et pratique, idées et expériences, réflexion et récit. Nos auteurs peuvent aussi bien être des théoriciens (de toutes disciplines) exposés à la pratique, que des praticiens forgeant leur théorie. Ils alternent rigueur argumentative et sincérité personnelle.

 

Plutôt que d’être simplement confronté à un système de pensée, le lecteur est ainsi embarqué dans une aventure intellectuelle, avec ses doutes, ses révélations, ses combats. Un voyage, au sens métaphorique comme souvent au sens propre.

 

De quoi redonner à la pensée la vigueur de l’expérience et la sève de la vie ! »



Gaspard Kœnig
directeur de collection





À Caroline,

à mes enfants et petits-enfants,

auxquels j’aimerais laisser un monde

plus accueillant,

en souvenir de Francis,

« le roi de l’omelette ».




 






À dix heures et neuf minutes le 26 novembre 2020 à l’Assemblée nationale, la présidente de séance annonce d’un ton neutre le résultat du vote sur une résolution déposée par la députée Valérie Petit et quarante-sept autres députés de cinq groupes politiques, « demandant le lancement d’un débat public sur la création d’un mécanisme de revenu universel appelé socle citoyen » : « Votants : 119. Exprimés : 117. Majorité : 59. Pour : 106. Contre : 11. L’Assemblée a adopté ». Alors que beaucoup de députés se lèvent pour applaudir, les nombreux militants qui suivent le débat en direct ressentent une émotion puissante.

Ce moment fort est le résultat d’une très longue succession de rencontres et de publications, de hasards et de travaux.

Bien que l’idée du revenu universel se soit progressivement répandue à travers le monde depuis sa théorisation fondatrice par Thomas Paine1, que son principe soit d’une simplicité extrême2, que les systèmes sociaux actuels aient amplement fait la démonstration de leurs limites, aucun pays au monde n’a encore mis en œuvre ce système aux nombreuses vertus. Comment cela se fait-il ? À mon sens, deux explications sont possibles : soit les promoteurs du concept ne sont pas assez efficaces, soit les opposants sont particulièrement résolus. Mon expérience vérifie ces deux propositions, mais n’a pas entamé mon adhésion pour ce projet et ma détermination à le voir et faire advenir.

Ce livre est un témoignage personnel, celui d’une conviction enracinée dans une culture et une histoire particulières, appelant les promoteurs à plus de sérieux dans leurs propositions et plus de détermination face aux oppositions qui rassemblent tous les conservatismes. Suivant la recommandation du directeur de cette collection « De Facto »3, j’évoque ici les expériences de vies qui ont construit et affermi ma réflexion tout au long de mon propre parcours4, me permettant de poser les principes qui guident mes analyses jusqu’à l’exposé central de ma proposition d’une forme de revenu universel adaptée au cas de la France, sans ignorer les postures d’opposition que j’y observe depuis quinze ans.

Mais au-delà même de l’application du revenu universel, j’ai aussi pensé ce livre comme le terrain d’exploration de multiples domaines qu’il pourrait éclairer. Une fois installée la réforme de l’impôt sur le revenu qui l’établit, pourquoi s’arrêter là ? La même démarche intellectuelle permettrait de rationaliser sept enjeux majeurs de la vie en société : l’insertion par le travail, l’autonomie des jeunes, le financement des retraites, l’accès au logement, la fiscalité du patrimoine, la création monétaire et la fiscalité environnementale. L’adoption d’un méta-principe et d’une série de réformes fiscales et sociales, pour adopter des règles efficaces et équitables, simples et démocratiques, pourrait alors faire naître une société tout simplement plus harmonieuse.







1. Thomas Paine, La Justice agraire opposée à la loi et aux privilèges agraires, 1795.

2. Un État verse à toute sa population un montant identique pour assurer la survie de chacun.

3. J’ai rencontré Gaspard Kœnig en juin 2013 après avoir vu son intervention dans un débat mouvementé dans l’émission C dans l’air sur France 5. Nous avons écrit deux livres ensemble. Il me donne ici l’opportunité de présenter mes propres analyses, sans filtre, ce dont je le remercie.

4. Les personnes publiques que j’évoque (élus, auteurs de publications, responsables d’administrations ou d’associations) sont désignées nominativement. Les autres par leurs prénoms, parfois modifiés afin de respecter leur intimité.




I

ANCRAGES



J’écris ces pages en 2021. La recherche des racines de mon engagement me mène à explorer des expériences de vie passées. À leur relecture, je comprends pourquoi certaines de mes convictions sont si puissantes, emportant paisiblement les doutes et contradictions auxquels je suis continuellement confronté depuis une quinzaine d’années. Avec le temps, mes valeurs les plus profondes ont nourri des positions personnelles robustes. Depuis que je les extériorise, je mesure avec surprise le poids qu’elles prennent dans le débat collectif. C’est ce parcours inattendu que je tente de retracer ici.

Avant même de commencer, il faut reconnaître que ma formation d’ingénieur et l’exercice de plusieurs métiers – marketing, conseil, achats, systèmes d’information, formation – n’ont a priori rien en commun avec la définition des politiques publiques. Lorsque j’échange avec des spécialistes et hauts fonctionnaires majoritairement passés par Sciences Po ou l’ENA, je mesure le décalage entre leurs logiques de gestionnaires publics et mes réflexes d’ingénieur spécialiste de la conduite de projets de transformation en entreprise.

Élève ingénieur à Supélec, j’ai suivi avec passion un module optionnel en épistémologie, désireux de comprendre ce que je faisais réellement en me prétendant « scientifique ». La première partie du cours dispensé par le pédagogue Bruno Jarrosson nous apprenait à discerner si un problème est compliqué ou complexe. « Il existe deux sortes de problèmes : ceux dont la solution est contenue dans les données et ceux dont la solution n’est pas contenue dans l’énoncé1. » La première catégorie est celle des problèmes objectifs, traités de façon mathématique sans laisser place à la subjectivité. Pour les résoudre, il suffit d’appliquer la bonne technique. Les problèmes complexes, à l’inverse, n’ont pas de solution optimale et sollicitent l’intuition et la créativité de celui qui se trouve en responsabilité. Mais cela n’empêche pas d’adopter une démarche scientifique.

Karl Popper a clarifié de façon à mon sens définitive la mécanique scientifique en posant le critère de réfutation : ce qui n’est pas réfutable n’est pas scientifique2. En ce sens, l’abstraction mathématique est un outil, pas une science. Posant que « la science progresse d’erreur révélée en erreur révélée », il a balayé la notion souvent évoquée de « preuve scientifique ». Si la science prouve quelque chose, c’est qu’une assertion est fausse, mais en aucun cas qu’elle est vraie. Cela a une conséquence pratique majeure pour la définition des politiques publiques : absolument personne ne peut se considérer détenteur d’une vérité absolue dans ce domaine intrinsèquement complexe. Corollaire : en démocratie, chacun peut émettre des hypothèses, formuler des propositions ; le rôle des experts devrait se limiter à apporter des preuves scientifiques pour disqualifier celles qui ne tiennent pas la route.

La compréhension de la démarche scientifique est étonnamment peu partagée3. Cela explique la suffisance de certains experts installés, qui s’imaginent détenteurs d’une vérité, alors qu’en toute rigueur, ils ne sont différents des citoyens ordinaires qu’à un seul titre : leur capacité exceptionnelle à invalider les hypothèses formulées par eux-mêmes ou d’autres. Ainsi, confier à des experts le soin de formuler des propositions ne relève pas d’une démarche scientifique, mais de la paresse ou du manque de courage de responsables qui évitent d’imaginer eux-mêmes des options dont beaucoup seront scientifiquement écartées. Réformer des politiques publiques est souvent complexe, car les réactions de la population ne peuvent jamais être pleinement anticipées, des considérations quasi irrationnelles se conjuguant au simple calcul des intérêts particuliers. C’est ainsi qu’un ingénieur qui propose des solutions aux problématiques liées aux politiques publiques est toujours suspecté de simplisme, de sous-estimer les dimensions sociologiques, psychologiques, philosophiques et historiques4.

Cette suspicion méthodologique est heureusement dénouée par un méta-principe : la volonté suprême du souverain, prononcée par l’assemblée des représentants élus par le peuple dans les régimes démocratiques. Les experts des « sciences dures » ainsi que les spécialistes des « sciences humaines et sociales » sont renvoyés dos à dos : ils ne sont pas décideurs, mais chacun éclaire à sa façon les décisions prises par les représentants. C’est ainsi que la partition des questions en deux catégories – celle réservée aux ingénieurs et l’autre pilotée par les experts des sciences humaines et politiques – devient caduque. Face à un problème complexe par nature, les décideurs politiques ont besoin de conjuguer toutes les expertises. Cela fonctionne à une condition : que les décideurs soient dans une position suffisamment assurée pour s’affranchir de l’avis des experts et imposer une décision qui bouscule certaines certitudes, si c’est la volonté du peuple, quitte à ce que ce choix génère des inconvénients dont les citoyens aient à souffrir par la suite. C’est une des ambiguïtés de la démocratie, dont on ne peut guère faire l’économie : le souverain n’a aucune raison impérative de choisir un optimum technique5.

Ainsi, les conseillers du politique sont tenus à une certaine modestie. De plus, ils ne peuvent se réfugier dans leur carré d’expertise. Ils doivent impérativement l’enchâsser dans un contexte pluridisciplinaire afin que leur apport spécifique puisse entrer en résonance avec les autres. Sans risquer d’atteindre le proverbial « bon à tout, propre à rien », chacun enrichit en permanence son expertise, en particulier par l’expérience glanée sous d’autres cieux.







1. Bruno Jarrosson, Décider ou ne pas décider ? Réflexions sur le processus de la décision, Maxima, 1994, p. 41.

2. Karl Popper, Conjectures et réfutations. La croissance du savoir scientifique, Payot, 1999. Il précise page 294 : « On peut distinguer trois types de théories. Premièrement, les théories logiques et mathématiques. Deuxièmement, les théories empiriques et scientifiques. Troisièmement, les théories philosophiques et métaphysiques. » De façon très générale : le premier groupe se démontre, le deuxième se réfute, le troisième peut être soumis à des discussions critiques mais n’est pas réfutable.

3. En 2019, le gouvernement a confié avec raison à cent cinquante membres d’une « convention citoyenne pour le climat » la responsabilité de formuler cent cinquante propositions. La démarche scientifique voudrait que ces propositions soient ensuite soumises à la revue critique d’un panel d’experts de toutes disciplines afin d’éliminer rapidement les propositions réfutables. La troisième phase devrait être la sélection opérée par les responsables politiques, éclairée par les expertises contradictoires. Mais, pressés par la nécessité d’occuper le terrain médiatique, les responsables politiques sont malheureusement portés à exprimer immédiatement leurs préférences sur les propositions sans attendre la publication des expertises, donnant l’apparence de débats plus idéologiques que scientifiques. On ne peut faire le reproche à un président de la République de ne pas « habiter la décision » d’abaisser la limitation de vitesse de 130 km/h à 110 km/h sur autoroute, mais il serait intéressant de lire les analyses probablement divergentes de responsables de sécurité routière, d’économistes, de sociologues, de philosophes et d’historiens sur cette hypothèse de travail.

4. Si l’on passe en revue des formations initiales suivies par les principaux chefs de gouvernement, on remarque que peu d’entre eux ont suivi des études d'ingénieur. La chancelière allemande Angela Merkel, physicienne spécialiste de chimie quantique, est une exception. La mode de ces dernières décennies privilégie des professionnels du droit, de la finance, ou, évidemment, des « sciences politiques ».

5. Un exemple historique emblématique est le choix par le chancelier Helmut Kohl d’une parité d’un pour un entre le deutsch mark d’Allemagne de l’Ouest et la monnaie est-allemande en 1990. Il s’est ensuivi une disparition massive d’entreprises non compétitives et l’explosion d’un chômage jusqu’alors inconnu à l’Est, qui a mis des années à se résorber. Le président de la Deutsch Bank a démissionné au lendemain d’une décision contraire à sa préconisation technique judicieuse. Mais la décision politique du chancelier avait toute sa légitimité, en symbolisant dans la monnaie l’égalité des Allemands enfin réunis.




À la découverte de l’infinie richesse de la vie humaine


Mon intérêt pour les questions politiques est ancien.

Je me rappelle la journée de mon vingtième anniversaire. Je passais l’été dans le nord du Sénégal, avec un petit groupe d’étudiants emmenés par une ONG spécialiste de l’immense territoire sahélien menacé par l’extension du désert saharien. Nous avons commencé la journée tôt avec les travaux des champs, impraticables à plus de 40 °C sous le soleil du milieu de journée. Équipé d’un outil artisanal, je bêchais vaillamment une terre desséchée. J’observais dans les champs voisins des hommes récoltant le riz, la faucille à la main, tandis que les femmes, bébés attachés dans le dos, se courbaient pour lier les bottes avant de les porter sur l’aire à vanner le grain. Après la sieste salutaire, nous étions attendus par les sages du village voisin, la sous-préfecture de Saldé. Les responsables de l’ONG expliquaient notre présence par la nécessité de faire évoluer les modes de vie pour s’adapter aux enjeux écologiques et économiques du Sahel.

L’île à Morfil est une bande d’une centaine de kilomètres de long formée par deux bras du fleuve Sénégal. Seulement accessible par un bac au village de Podor, ce territoire enclavé vivait d’une agriculture rendue possible en bord de fleuve grâce aux pompes financées et installées par des associations internationales. Malheureusement, les arbres de l’île étaient systématiquement décimés par la coutume ancestrale d’utiliser le charbon de bois pour la cuisson des aliments.

Les discussions en français et en pulaar duraient sous l’arbre à palabres… Honnêtement, les jeunes « toubabs » français n’en comprenaient pas tout à fait l’enjeu. Nous étions plus inquiets de retrouver le soir la nourriture locale, insipide, sans bien réaliser qu’une partie des habitants de ces villages ne se nourrissait pas quotidiennement. Ce soir-là, nous avions installé nos nattes et moustiquaires à l’intérieur de l’habitation en pisé de notre hôte, car le ciel se chargeait de nuages lourds. Je connus alors mon premier orage tropical, en guise de cadeau d’anniversaire. Magnifique ! La pluie tombait dru, un feu continu d’éclairs illuminait la nuit. Trois jours plus tard, un léger duvet vert recouvrait les terres arides, à perte de vue.

C’est plus tard que j’ai compris la valeur initiatique de ce voyage, avec ses diverses péripéties, illustrant la difficulté de concilier les enjeux sociaux et environnementaux. Lutter contre la désertification est à l’évidence un impératif1, mais doit-on pour cela bannir les habitants de ces territoires, les condamner en leur interdisant de laisser paître leur bétail ou prélever du bois ? De cette expérience, j’ai tiré la certitude qu’il n’est pas possible de réaliser des transformations d’ampleur, même si elles sont légitimes et urgentes, tant que les populations concernées sont pleinement mobilisées par leur lutte pour une survie fragile.

Assurer les besoins essentiels des personnes est un prérequis à tout progrès collectif.

Trois ans plus tard, j’ai eu la chance de passer l’été 1989 en Afrique du Sud, au prétexte d’un stage chez Cegelec. Ce pays hors normes vivait ses derniers mois sous le régime de l’apartheid, ses richesses attirant irrésistiblement des populations pauvres à démographie dynamique. Pour rester au pouvoir, une minorité avait imaginé des règles d’exception, un contrôle extrême des populations sur tout le territoire. Les panneaux « WHITE ONLY » étaient encore en vigueur. Nelson Mandela terminait sa vingt-septième année d’incarcération dans la prison de Robben Island, à quelques kilomètres au large de la centrale nucléaire de Koeberg où je m’ennuyais dans un stage bidon.

La violence était alors omniprésente dans le pays. J’ai eu la chance de séjourner quelques jours chez des missionnaires français dans le township emblématique de Soweto. Le père Jacques venait d’y être nommé et avait déjà célébré trois enterrements dans sa petite église. Aucun décès de mort naturelle. Une jeune fille avait été poursuivie par des malfrats qui avaient fini par la renverser et rouler sur son corps. Une femme avait empoisonné son mari – probablement violent lui aussi – puis avait été prise à partie par des voisins qui l’avaient lynchée. Une trentaine d’années plus tard, le père Jacques se rappelle toujours leurs deux cercueils côte à côte dans l’église. Dans une autre paroisse, le père Guy m’avait montré un mur abîmé au fond de l’impasse jouxtant son église : « Deux voleurs de voiture ont été pris en chasse par la police et dans leur panique ont fini par s’encastrer dans ce mur. Les policiers2 se sont arrêtés, ont sorti leurs armes… Flagrant délit. Pas de procès. Justice expéditive. »

Tagué en grandes lettres sur les murs de Khayelitsha ou Soweto, un même slogan m’a marqué à vie : « ONE MAN, ONE VOTE »3. Début septembre 1989, j’ai été témoin des dernières élections réservées aux Blancs4. En participant incidemment à une manifestation anti-apartheid dans les rues du Cap, aux côtés de nombreux Blancs dont des militants de plusieurs pays occidentaux, je sentais un rapport de force en train de basculer, impression confirmée à un meeting électoral du Parti national en présence de l’emblématique ministre des Affaires étrangères Pik Botha, chahuté par quelques militants dont mon voisin qui s’est rapidement fait sortir avec calme et fermeté par le service d’ordre.

Trois mois plus tard, le mur de Berlin tombait. Encore deux mois et Nelson Mandela était libéré. La décision politique du nouveau président Frederik de Klerk d’engager l’abolition de l’apartheid, malgré la terreur de nombreux Blancs, lui a valu d’obtenir le prix Nobel de la paix en 1993, conjointement avec Nelson Mandela.

« One man, one vote » : la force d’une idée simple.

De retour à Paris, ma période d’étudiant m’a confronté à une autre misère, grâce à un service régulier au « Bistrot du curé » qui accueillait alors les résidents du quartier de la place Pigalle dans leur diversité. Même s’il était quasiment impossible d’établir une discussion de fond entre « bourgeois cathos » et « travailleurs du sexe », la rencontre dans un lieu neutre de ces deux univers si différents, dans un respect mutuel total, était édifiante. J’y ai vécu des scènes cocasses ou graves, parfois risquées, jamais dramatiques.

Jusqu’où l’homme est-il prêt à s’avilir pour subvenir à ses besoins économiques ?

Si j’évoque ici ces quelques souvenirs, c’est en hommage à la richesse infinie de la vie humaine. Toute vie, aussi humble qu’elle puisse paraître, renferme sa part de mystère et de promesses. Pour moi, l’action politique est à son service, tout simplement, avec un respect infini de chacun. Jamais je ne pourrai contenir l’autre dans ma compréhension, et encore moins dans ma volonté.





1. Depuis cette époque, un programme international d’ampleur a entrepris de replanter une « Grande Muraille verte » traversant le continent, onze pays de Dakar à Djibouti. En 2020, après quinze ans d’efforts, seulement quatre millions d’hectares ont été aménagés sur les cent millions prévus, principalement au Sénégal, au Tchad et en Éthiopie.

2. Pour éviter les erreurs d’interprétation, précisons que les policiers étaient également noirs.

3. Une personne = un bulletin de vote.

4. Les populations d’origine indienne et métisse (coloured) votaient également depuis 1983, pour des chambres parlementaires distinctes. Les Noirs, majoritaires, ne votaient pas, ce qui suscitait des violences diverses dans le pays.




La vie ordinaire des citoyens face à la complication bureaucratique


Jeune ingénieur, j’abordais les questions professionnelles et les relations qui en découlent comme des équations. Évidemment, cela a coincé lorsque j’ai dû gérer ma première équipe. Cette dizaine de personnes aux profils variés, rassemblés pour créer des postes atypiques, formait un collectif particulièrement coloré. J’ai adoré. Mais à la fin de la première année, abordant l’exercice rituel des augmentations, j’ai été confronté à une difficulté inattendue : quel principe de justice utiliser pour répartir un budget déterminé entre des personnes que tout sépare ?

Delphine, jeune ingénieure dynamique, travaillait à mi-temps pour réserver des mois entiers à sa passion : écrire et jouer des pièces de théâtre. Dans l’équipe, elle excellait, rassurant les clients avec ses compétences et sa gouaille marseillaise. Son voisin de bureau, père de famille technicien de 55 ans, sympathique et rigoureux, voyait son salaire stagner depuis longtemps, du fait de pratiques managériales d’un autre âge. Bernard s’y était habitué et avait développé des parades, en partant tous les jours ponctuellement à 16 h 25, s’investissant dans le comité d’entreprise et comme président du plus gros club de basket de région parisienne. Chaque week-end, il tutoyait les vedettes et les élus dans les stades. Bernard illustrait ainsi à merveille les mots de Hervé Sérieyx : « On me prend pour un con, j’en fais pour le prix1. »

Comment, concrètement, répartir équitablement mon budget entre Delphine et Bernard ?

On ne décide pas en se réfugiant derrière des chiffres ou une démonstration. La décision, c’est un humain qui utilise intelligemment ses émotions alors qu’il tente de construire son humanité : « À l’heure de la décision, sa noblesse et son humanité ne s’enracinent pas dans une pertinence, d’ailleurs peu probable, du choix mais dans la cohabitation inquiétante de sa fragilité d’homme et d’une responsabilité revendiquée2. »

À la suite de l’éclatement de la bulle internet et du traumatisme du 11 septembre 2001, l’éditeur logiciel où je dépensais mon énergie sans compter depuis des années a subi un sévère trou d’air. J’ai choisi alors un repositionnement professionnel en me lançant dans le conseil en indépendant. Dans cette aventure, j’ai connu plusieurs phases, dont la création d’une entreprise, combinée avec la perception d’allocations chômage et quelques projets de reprise d’entreprises plus ou moins fragiles, dans l’Hérault, la Haute-Savoie, le Val-de-Marne ou en Chine. Ces deux années créatives ont été l’occasion de découvrir la panoplie impressionnante des aides publiques aux chômeurs, aux créateurs et aux repreneurs d’entreprise.

À Cluses, j’ai accompagné le dépôt de bilan d’une entreprise qui avait survécu pendant des années grâce aux subventions accordées par l’Agence nationale pour la valorisation de la recherche (Anvar) à un entrepreneur charismatique (il avait raflé tous les prix possibles, sans compter pour autant un seul client satisfait). En discutant avec le correspondant Anvar de Rhône-Alpes, j’avais compris que sa performance personnelle était mesurée par sa capacité à dépenser l’argent public pour soutenir des projets estampillés innovants… sans être trop regardant sur la réalité économique du projet. Après ce dépôt de bilan, j’ai cherché à remonter le projet sur des bases saines. La chambre de commerce locale m’a obligeamment fourni l’épais catalogue des aides publiques proposées aux créateurs d’entreprise, assorties de démarches administratives qui auraient amplement pu m’occuper à plein temps.

Cette expérience a ancré chez moi un sérieux doute quant au soutien public au développement économique, parfois capté par des baratineurs qui laissent l’ardoise aux contribuables avant d’émigrer vers d’autres cieux en quête d’autres montages approximatifs.

Un autre projet de reprise, à Champigny-sur-Marne, a également ébranlé ma confiance dans les conseils juridiques et comptables. Alors que je m’étais accordé avec le cédant d’une petite entreprise développant des solutions informatiques originales, j’ai dépensé un budget important pour des audits financiers et comptables censés me rassurer sur la pertinence du dossier. Las, c’est en croisant par moi-même les informations obtenues par des discussions informelles avec le comptable et un technicien de l’entreprise que j’ai découvert que la majeure partie des créances clients étaient fantaisistes, permettant au propriétaire de gonfler le bilan de son entreprise sans réalité économique. Ni le juriste ni l’expert-comptable que j’avais mandatés n’avaient décelé les pratiques douteuses du cédant. Après avoir à regret dénoncé le protocole d’accord, j’ai conservé discrètement quelques contacts dans l’entreprise. Deux ans plus tard, elle a été reprise par une ingénieure dont la première action, une fois la cession effective, a été d’intenter un procès au cédant pour malversations diverses.

Cette expérience désagréable m’a amené à relativiser le rôle des experts, qui cherchent la clé sous le lampadaire mais n’ont pas forcément la curiosité de fouiller ce qui est caché sous le tapis.

C’est à la suite de cette dernière expérience que j’ai commencé à échafauder une réflexion – naïve – sur l’inutile complication de notre monde. Vivrait-on mieux si tout était plus simple ? Les interventions de l’État seraient-elles plus pertinentes si elles se limitaient à assurer sans condition une sécurité économique et juridique de base aux chômeurs, créateurs et repreneurs, sans interférer dans la sélection de projets qui auraient ou pas de la valeur ?

Une question de fond émergeait : comment une administration pourrait-elle décider mieux que chaque citoyen de ce qui est bon pour lui ?





1. Dans ses conférences, Hervé Sérieyx raconte souvent cette histoire : « Je me souviens que dans l’entreprise où je me trouvais au moment de l’histoire que je vais vous raconter, il y avait un gars, un peu l’homme à tout faire au siège social. On l’appelait “Boîte à clous” ! Il n’avait pas l’air bien épanoui. Un jour, il réparait je ne sais plus quoi dans mon bureau. J’étais au téléphone. À cette époque mon boulot consistait à racheter des participations largement minoritaires dans des grosses PME de l’agroalimentaire françaises. Je disais à mon interlocuteur que la boîte dont il me parlait m’intéressait beaucoup et je voulais savoir comment avait évolué sa marge brute d’autofinancement. À la fin du coup de fil, “Boîte à clous” relève la tête et me dit : “Monsieur Sérieyx, vous avez bien raison, la marge brute d’autofinancement, c’est très important.” J’étais très surpris ! “Vous connaissez la MBA ?” lui ai-je dit. Oui, il connaissait. J’ai alors découvert que cet homme qui faisait des petites besognes chez nous depuis vingt ans était depuis dix ans le vice-trésorier du Red Star, un grand club sportif polyvalent de la région parisienne. Il lui passait des millions de francs chaque année entre les mains. Ce qui expliquait ses belles réactions de gestionnaire. M’étonnant de la fonction modeste qu’il occupait, il me répondit : “Monsieur Sérieyx, vous m’avez toujours pris pour un con, alors j’en fais pour le prix !” En fait, cet homme se voyait “non vu”. Quand on réduit les personnes à ce qu’on en attend, on passe à côté de ce qu’elles pourraient donner. » (64e rencontre du CERA, 23 mai 2014)

2. Bruno Jarrosson, Décider ou ne pas décider ? Réflexions sur le processus de la décision, op. cit., p. 221.




À la recherche de réponses plus élaborées


Afin de répondre à mes nombreuses interrogations sur le fonctionnement de notre société, j’ingurgitais depuis plusieurs années de nombreux livres. Tout avait commencé en 1997 avec un MBA suivi en temps partagé à l’ESCP, qui m’avait ouvert les yeux sur nombre de questions éloignées de mes préoccupations quotidiennes de directeur marketing chez un éditeur logiciel spécialisé en sécurité informatique. Certaines lectures, parfois arides, m’ont particulièrement marqué.

Habillé d’une couverture passablement sinistre, L’Économie barbare, du haut fonctionnaire écologiste et humaniste Philippe Saint-Marc, m’a occupé de longues heures. Il y était décrit de façon systématique, amplement chiffrée et convaincante, les maux profonds de la France, un pays privilégié par la nature qui, depuis la fin des années 1960, s’enfonce irrémédiablement dans la déprime à cause de systèmes économiques inadaptés à l’humain : « L’homme est aujourd’hui malade de son environnement physique, social, idéologique et cet environnement est lui-même malade de l’économie qui le dégrade sans cesse plus par sa triple dynamique du matérialisme, de l’ultralibéralisme et du monétarisme : l’homme est donc malade de lui-même ; il s’auto-détruit1. »

L’essayiste Viviane Forrester est allée plus loin avec L’Horreur économique, un beau succès de librairie. Son livre motivé par l’expérience douloureuse du suicide de son fils, détruit par le chômage, a notablement contribué à la dénonciation d’un monde qualifié d’ultralibéral. « De ce système surnage cependant une question essentielle, jamais formulée, écrit-elle : “Faut-il ‘mériter’ de vivre pour en avoir le droit ?” Une infime minorité, déjà exceptionnellement nantie de pouvoirs, de propriétés et de privilèges avérés comme allant de soi, tient ce droit d’office. Quant au reste de l’humanité, il lui faut, pour “mériter” de vivre, se démontrer “utile” à la société, du moins ce qui la gère, la domine : l’économie plus que jamais confondue avec les affaires2. » Son pamphlet était bien écrit, souvent émouvant, mais j’étais déçu de n’y trouver aucune proposition concrète, hormis l’espérance d’une société où chaque vie aura droit au respect.

L’économiste Béatrice Majnoni d’Intignano développait avec L’Usine à chômeurs une analyse plus rationnelle, en rupture avec « le succès surprenant de L’Horreur économique, un condensé terrifiant de néomarxisme à l’usage des esprits simples3 ». Elle dénonçait les mensonges collectifs des détracteurs français de l’économie de marché : « Un pays, où 55 % de la production passent entre les mains de l’État, des collectivités locales ou de la Sécurité sociale, ne risque pourtant guère de devenir du jour au lendemain ultralibéral. » Son exposé d’une tension permanente au cœur de chacun entre les fonctions de producteur et de consommateur m’a beaucoup inspiré, m’incitant à chercher des mécanismes permettant d’unifier chaque personne. Béatrice Majnoni d’Intignano présentait plusieurs idées concrètes4 pour relancer la machine économique, sans les détailler.

Alors que l’économiste faisait le pari d’un possible plein emploi et d’une insertion de tous par l’activité économique, la philosophe et sociologue Dominique Méda avait présenté une analyse divergente avec Le Travail. Une valeur en voie de disparition5. Son explication de l’émergence du travail dans notre société est éclairante : selon elle, « le travail est notre fait social total. Il structure de part en part non seulement notre rapport au monde, mais aussi nos rapports sociaux. […] Sa disparition, à l’évidence non souhaitée, remettrait en cause les ordres qui structurent nos sociétés : ainsi s’explique la véritable panique qui saisit gouvernants et gouvernés devant la montée inexorable du chômage ».

C’est avec cette lecture que j’ai compris que la distribution des revenus est probablement l’impensé majeur de nos sociétés. Convaincu que le plein emploi réalise mécaniquement une affectation « juste », fonction de la contribution à l’effort productif, chacun voit les inégalités de revenus comme « naturelles »… jusqu’au moment où la persistance d’un chômage de masse pose la question de la « juste » rémunération de ceux qui sont privés d’emplois. Dominique Méda nous invite à une audace intellectuelle, en présentant l’émergence du chômage de masse comme l’indice d’un progrès de la société, dont il s’agit de répartir le bénéfice entre tous. Même si je ne suis pas convaincu par toutes ses conclusions, en particulier sur le partage du temps de travail6, je lui suis redevable d’une réflexion stimulante.

L’économiste Jean-Baptiste de Foucauld, ancien commissaire au Plan, s’est associé avec un autre expert des questions sociales, Denis Piveteau, pour aborder la question du chômage de façon encore plus large, celle d’une société en quête de sens : « Les approches instrumentales et “court-termistes” des politiques de l’emploi sont insuffisantes, car elles ne prennent pas en compte le fait que la crise actuelle de l’emploi ne peut être dissociée de deux autres crises qui s’entretiennent les unes les autres, la crise du lien social et la crise du sens7. » Les nombreuses idées explorées par ce livre ont nourri ma réflexion, que je sois en accord ou pas avec l’une ou l’autre8.

Presque dix ans plus tard, un livre nettement moins intellectuel est devenu un best-seller international. Avec Bonjour paresse, l’économiste et psychanalyste Corinne Maier proposait une lecture plaisante dont le succès révélait la perte de sens partagée par beaucoup de salariés de grandes entreprises, singulièrement les cadres9. Ayant lu ce pamphlet acide à la même époque que le livre précédent, le hasard fait que les deux restent liés, voire indissociables, dans ma mémoire. Qui de Jean-Baptiste de Foucauld ou de Corinne Maier a écrit ceci : « L’entreprise ne peut pas être séparée du monde dans lequel elle prospère – ou, pour le moment, s’étiole. Elle n’est que le symptôme d’un monde qui a sombré dans le mensonge, qui repousse sans cesse l’échéance du coup de grâce à l’aide d’immenses pots-de-vin et d’un charabia accompagné d’une gesticulation insensée » ?

Ces lectures stimulantes et ma propre expérience professionnelle ont libéré mon esprit sur les questions du sens du travail et des systèmes sociaux et fiscaux de notre pays. C’est ainsi que quelques idées simples m’ont agité jour et nuit, jusqu’à faire émerger l’envie de publier en 2004 un site web sur ce que je nommais alors la « féodalité sociale ». J’y dénonçais la dispersion du système social, qui aboutit de fait à un éclatement du contrat censé unir des citoyens libres et égaux. Je montrais que la multiplicité des outils crée inégalité, précarité et difficulté pour beaucoup de personnes à prendre leur destin en main. Je déplorais que notre système social mette à mal un principe élémentaire : toute heure travaillée devrait constituer un bénéfice financier pour celui qui travaille, dès le premier euro. En rappelant que l’apartheid sud-africain a été renversé par un peuple qui proclamait « one man, one vote », j’énonçais l’hypothèse que la « féodalité sociale » serait renversée le jour où les Français réclameraient des règles sociales s’appliquant de manière identique à tous les citoyens.

En cette année, je découvrais l’existence d’une association internationale BIEN (Basic Income Earth Network) et une française AIRE (Association pour l’instauration d’un revenu d’existence). Je lisais les livres de Philippe Van Parijs, Yannick Vanderborght10, Yoland Bresson, ce qui confortait mon intuition en la raccrochant à une proposition publiée pour la première fois en 1795 par Thomas Paine11.
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9. Corinne Maier, Bonjour paresse. De l’art et de la nécessité d’en faire le moins possible en entreprise, Michalon, 2004.

10. Le petit livre de Philippe Van Parijs et Yannick Vanderborght, L’Allocation universelle (La Découverte, 2005), est rapidement devenu mon livre de chevet.

11. Thomas Paine, La Justice agraire opposée à la loi et aux privilèges agraires, op. cit. Ce court texte, publié initialement en anglais puis en français, est la référence commune de tous les promoteurs mondiaux d’une forme de revenu universel.




Fin de ma solitude intellectuelle


En 2005, j’intégrais un grand groupe du secteur de l’énergie, comme directeur du marketing et des systèmes d’information achats, mais je restais désireux d’approfondir ma réflexion en lien avec des experts français de cette idée qui me semblait prometteuse. Début 2006, profitant d’un congé forcé consécutif d’une mauvaise chute à ski, j’ai contacté Yannick Vanderborght, professeur de sciences politiques à l’université Saint-Louis de Bruxelles et à l’université catholique de Louvain. Il m’a mis en relation avec Claude Gamel, professeur d’économie à l’université d’Aix-Marseille. En rentrant dans le bureau de ce dernier, à Aix-en-Provence, bénéficiant de la conjonction d’un déplacement professionnel un jour de mai 2006, je ne savais pas que j’en sortirais deux heures plus tard avec une proposition qui allait changer le cours de ma vie. « Votre site sur la féodalité sociale est original et intéressant. Vous devriez approfondir votre réflexion sur l’allocation universelle dans le contexte français. Je vous propose de faire une thèse de doctorat en économie. Choisissez entre deux sujets : le financement ou l’estimation des conséquences sur la propension à travailler. » Il m’a fallu les trois heures du retour en TGV vers Paris pour digérer. Je n’avais jamais envisagé de me lancer dans un projet pareil !

Le soir, Caroline, ma femme, a hurlé : « Tu es complètement fou. Tu viens d’être arrêté pour ta santé et tu veux faire une thèse en plus de ton nouveau boulot ? Je te rappelle que tu es père de cinq enfants ! » Étant plus avertie que moi des exigences de la vie universitaire, avec un père professeur et chercheur en chimie, elle mesurait certainement mieux que je ne pouvais le faire la difficulté, pour ne pas dire les dangers, du projet. De fait, j’ai démarré prudemment, en tentant de préserver un précaire équilibre de vie sur trois pieds : professionnel, familial et recherche. Au cours de ces cinq années surchargées, aucun de mes collègues, pas plus que ma hiérarchie ou la DRH n’a su que je travaillais à une thèse de doctorat dès quatre ou cinq heures tous les matins. En revanche, ma famille a évidemment souffert de mes travaux solitaires les week-ends, jours fériés et vacances… Le jour de ma soutenance, en novembre 2011, Caroline se tenait vaillamment à mes côtés à Aix-en-Provence et mon directeur de thèse s’est excusé auprès d’elle de l’avoir quasiment privée de mari pendant cinq longues années.

Le titre de ma thèse révèle ma formation d’ingénieur : Rationalisation d’un système redistributif complexe : une modélisation de l’allocation universelle en France. Mon choix en 2006 de clarifier le financement de cette prestation inconditionnelle, afin de dépasser sa réputation d’utopie, était innovant, aucune approche ne faisant consensus. La plupart des promoteurs s’y intéressait peu, se contentant de décliner les bénéfices pratiques et philosophiques d’une allocation versée à tous sans contrepartie, laissant aux gouvernements des divers pays le soin d’en déterminer le financement. Le plus éminent des experts mondiaux du sujet, le philosophe belge Philippe Van Parijs, discutait la légitimité relative d’une taxation à 100 % des transmissions patrimoniales, ou partielle des « rentes d’emplois », ou indirecte de la différence des « potentialités personnelles »1. L’économiste Tony Atkinson avait posé en 1995 le schéma de référence international, qui combine un prélèvement proportionnel sur tous les revenus des particuliers avec un revenu de base forfaitaire et individuel2. En France, la première proposition documentée était celle de Lionel Stoléru3, qui a importé en 1974 l’idée d’impôt négatif largement discutée alors aux États-Unis. En 1998, l’économiste François Bourguignon avait publié la première microsimulation pour la France, développée en collaboration avec Tony Atkinson, en envisageant un réagencement des mécanismes sociaux et fiscaux4. Yoland Bresson, président de l’Association pour l’instauration d’un revenu d’existence (AIRE), développait dans les années 2000 une analyse différente, en se concentrant sur un « plan de transition sur cinq ans » financé par une création monétaire par le système bancaire. Après analyse de nombreuses pistes, la démarche que j’ai suivie se situait dans la continuité des travaux de François Bourguignon, actualisés et approfondis à l’aide d’une microsimulation utilisant un outil performant développé par Thomas Piketty5.

Ma thèse tenait en trois points.

Tout d’abord, je constatais que les minima sociaux du type RSA n’assurent qu’une part financièrement marginale de la redistribution. La redistribution verticale – des riches vers les pauvres – est d’abord un sujet de fiscalité. Que l’État me verse 100 euros ou diminue mon impôt de 100 euros, l’effet est strictement identique sur mon compte en banque. Or, les dispositifs conditionnels, qui infléchissent en plus ou en moins l’effet monétaire de tel ou tel mode d’intervention de l’État, sont innombrables. L’économiste Yannick L’Horty l’avait bien montré6.

De plus les conditionnalités entre dispositifs sont telles qu’il est très compliqué, voire impossible, d’isoler l’effet redistributif d’un mécanisme en particulier. Par exemple, le RSA versé à un couple sans revenu avec trois enfants est censé se monter à plus de 1 400 euros par mois. En réalité, il est amputé par tout ou partie des autres prestations perçues par la famille, ce qui fait que le RSA réellement versé est inférieur à 800 euros. Premier enseignement important : l’étude de la redistribution française doit nécessairement inclure dans son périmètre toutes les mesures qui contribuent à ces transferts, en identifiant leurs multiples interactions, sans oublier les exceptions et niches fiscales dont bénéficient les ménages aisés.

Après l’inventaire, la synthèse. Un outil de microsimulation, qui calcule l’effet cumulé des plus importants dispositifs redistributifs est indispensable. Alors que j’avais tenté vainement d’accéder aux outils de nos grandes administrations, à l’Insee (« Ines »), à la Cnaf (« Myriade ») ou à Bercy, que j’avais développé par mes propres moyens, en langage PHP, plusieurs générations de simulateurs toujours plus élaborés en tentant de me caler laborieusement sur les distributions statistiques de population et de revenus publiées par l’Insee et la direction générale des finances publiques, la découverte début janvier 2011 du simulateur développé par Thomas Piketty a sauvé ma thèse. Je lui en suis reconnaissant et l’en ai remercié plus tard. J’ai ajusté ses programmes, les ai complétés, et en ai tiré des analyses inédites. La plus spectaculaire était la mise en évidence que la résultante globale de l’ensemble des mécanismes redistributifs français s’articule autour d’une ligne droite.

Ce résultat montrait une évolution par rapport à l’étude de François Bourguignon et Pierre-André Chiappori qui, en 1998, avaient mis en évidence une courbe empirique de redistribution prenant la forme d’un « S » aplati. En douze années, le remplacement du RMI par le RSA et les réformes fiscales conduites par le gouvernement Sarkozy avait continué à aplatir le « S » jusqu’à le rapprocher d’une simple ligne droite. Par ailleurs, la microsimulation très complète que j’utilisais7 permettait une étude nettement plus précise que l’échantillon de 1 000 ménages datant de l’année 1994 pour l’étude précédente. J’ai ainsi pu qualifier les écarts, en les expliquant par les incidences plus ou moins légitimes des dispositifs actuels.

C’était le troisième enseignement de ma thèse, une sorte de cartographie des nombreuses anomalies de la redistribution induites par un système trop compliqué. Ce constat interroge l’exercice de la démocratie : quelle que soit sa bonne volonté, le législateur n’est plus en mesure de piloter la redistribution en connaissance de cause.

Depuis 2011, j’ai présenté ces résultats des centaines de fois, généralement à l’aide de graphiques mettant en évidence la redistribution moyenne et la nature des écarts. Ils n’ont jamais été réfutés, ni par les politiques, ni par les experts, ni par la haute administration, ni par les institutions de sécurité sociale, ni par les associations spécialisées sur ces sujets, ni par les citoyens. En termes scientifiques, mes travaux sont toujours considérés comme valides.

Mais une fois la soutenance passée, que faire de toutes ces connaissances accumulées ? Publier les deux cent quatre-vingts pages de la thèse n’avait pas vraiment de sens, le style littéraire lourd imposé par l’exercice ne permettant pas sa diffusion dans le public. Et si les remarques judicieuses des membres du jury lors de la soutenance m’invitaient à poursuivre le travail sur plusieurs points importants, après cinq années d’une activité éminemment solitaire, je n’avais aucune motivation pour me replonger dans un laborieux travail de réécriture. J’étais plutôt porté à présenter mes travaux, comme depuis quelques années déjà, à ceux que cela pourrait intéresser, responsables politiques ou militants associatifs.
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Militantisme et dissensions idéologiques


À la veille de l’élection présidentielle de 2012, le revenu universel était encore un sujet confidentiel. Cinq ans plus tôt, Nicolas Sarkozy avait initié la mise en place du RSA en embauchant Martin Hirsch dans son gouvernement. Même si le bilan en était ambigu, il était généralement reconnu que le RSA constituait un progrès par rapport au RMI. La cohabitation d’un RSA activité et d’une prime pour l’emploi était jugée problématique par les connaisseurs du sujet, mais en 2012, les inquiétudes du pays, encore fragilisé par la crise de 2008, portaient plutôt sur le chômage, le « pacte productif », la dette, l’euro, le « printemps arabe »…

En 2008, j’avais contribué à la consultation sur le Livre vert vers un revenu de solidarité active, en adressant au ministère un long rapport, « Le RSA, une réforme au milieu du gué », où je discutais méthodiquement sur les options proposées par Martin Hirsch, en démontrant l’efficacité supérieure d’un revenu inconditionnel. Mon ex-députée Valérie Pécresse, nommée ministre, m’avait aidé à prendre rendez-vous avec son collègue Martin Hirsch, mais son agenda (de haut-commissaire) ne l’avait finalement pas permis. Je ne l’ai rencontré que beaucoup plus tard, en septembre 2013, dans son bureau de l’Agence du service civique qu’il s’apprêtait à quitter pour prendre la responsabilité de l’AP-HP (Assistance publique-hôpitaux de Paris). J’avais perçu son amertume à l’évocation d’un RSA dont les modalités étaient nettement moins ambitieuses que son projet initial. Visiblement marqué par ces dix-huit mois au centre de l’arène politique, il ne croyait plus à la possibilité d’une réforme ambitieuse des prestations sociales : « Votre allocation universelle, je serais probablement d’accord si vous vouliez l’instaurer sur la planète Mars, mais dans un système social comme le nôtre, c’est impossible. » Dans son attitude, au-delà de la boutade, je lisais une réponse plus profonde, indicible : « Là où j’ai échoué, vous ne risquez pas de réussir. »

Pendant la présidence Sarkozy, la ministre du Logement Christine Boutin est la seule au gouvernement à avoir agi concrètement pour faire avancer la cause du revenu universel. Son engagement sur le sujet datait du rapport parlementaire1 qu’elle avait remis au Premier ministre Jean-Pierre Raffarin en septembre 2003. Elle y proposait la création d’un dividende universel, « traduction monétaire de la part d’héritage en partage pour tous les citoyens, produit par les générations passées et à faire fructifier pour les générations à venir ». Elle avait été convaincue par Yoland Bresson de la nécessité d’un revenu universel pour « donner aux personnes les plus fragiles le sentiment d’appartenir à la communauté humaine ». Une fois ministre, Christine Boutin obtint début 2008 du Premier ministre François Fillon qu’il demande au secrétaire d’État chargé de la prospective et de l’évaluation des politiques publiques, Éric Besson, de faire étudier le dividende universel par les services de Bercy, en parallèle de l’expérimentation du RSA.

J’ai alors fait partie, avec Yoland Bresson, de la petite équipe qui se réunissait au ministère du Logement pour cadrer le projet à faire expertiser par le ministère des Finances. Le rapport de Bercy, jamais publié, expliquait en conclusion que le scénario de référence RSA présentait un surcoût net « compris entre 2 et 3 milliards d’euros », alors que pour le dividende universel, « le coût net du scénario exhaustif serait de 155 milliards d’euros ». À l’évidence, notre cadrage n’avait pas été assez précis, en particulier sur le volet fiscal, pour empêcher l’administration de sélectionner des hypothèses farfelues pour notre proposition. Ma déception était grande d’être parvenu à obtenir du Premier ministre qu’une expertise soit demandée à Bercy, pour qu’elle se conclue par un rapport calamiteux. Cette expérience a fortement compté dans ma motivation à terminer ma thèse pour documenter un scénario réaliste robuste plutôt que les approches approximatives de l’époque.

C’est à cela que j’ai travaillé en 2011 avec le Centre des jeunes dirigeants (CJD), à l’invitation de son président d’alors, Michel Meunier. La petite équipe de prospective réunie à cette occasion était haute en couleur. L’animateur du groupe Eddy Fechtenbaum, formateur et ancien pilote de chasse, jouait son rôle à merveille, nous invitant à confronter positivement nos idées les plus créatives. L’infatigable fondateur du Comité Bastille, le globe-trotter André Teissier du Cros, apportait sa volonté de réformer la fiscalité pour couper court à la malsaine financiarisation de l’économie mondiale. L’expert en écologie et biodiversité Patrice Valentin, au tempérament fonceur révélant son passé de légionnaire, s’assurait que toutes nos propositions contribuaient à restaurer l’équilibre de la planète. Cette petite équipe renforcée par plusieurs piliers du CJD s’est rencontrée régulièrement pendant plus d’un an, s’enrichissant mutuellement et créant plusieurs idées totalement nouvelles. Ces travaux ont pris la forme d’un « livre blanc du CJD », Objectif Oïkos, diffusé et présenté dans une centaine de réunions de jeunes dirigeants, dans toute la France, en 2011 et 20122.

En point d’orgue, le 30 mars 2012, le CJD invitait les candidats à l’élection présidentielle à discuter de ses propositions, dont l’allocation universelle, dans une réunion plénière au Conseil économique social et environnemental (CESE). Si François Bayrou et la candidate écologiste Eva Joly se montraient intéressés par ma proposition, le représentant du PS Laurent Fabius la désignait comme « l’utopie de l’utopie » (suscitant des sifflets dans l’auditoire) et le représentant de droite Xavier Bertrand avouait plus modestement ne pas être au clair sur le sujet.

Du côté des militants, j’avais rejoint en 2006 l’association AIRE de Yoland Bresson, qui réunissait chaque mois des adhérents pour la plupart retraités. Ma contribution principale avait été la création d’un site internet afin de rendre visibles ses travaux3. J’y ai mis en ligne les « lettres de liaison » éditées avec constance depuis 1992 par Jacques Berthillier. Elles restent un témoignage unique de l’avancée du débat en France sur trois décennies. D’autres militants, souvent des jeunes, s’activaient dans de nombreux réseaux. J’en rencontrais épisodiquement certains, suivant des mises en relation aléatoires. Stanislas Jourdan était l’archétype du militant hyperconnecté, avec un joli talent rédactionnel, se définissant comme « mediactivist ». Notre complémentarité complice s’est développée rapidement. Jean-Éric Hyafil, professeur d’économie en lycée, montrait un tempérament passionné, engagé auprès des écologistes auxquels il apportait sa jeune expertise. Je garde un souvenir fort du déjeuner particulièrement stimulant où j’ai fait sa connaissance en compagnie d’Amaru Mbape, également économiste curieux d’idées nouvelles. Frédéric Bosqué, entrepreneur engagé dans toutes les innovations sociales de notre génération (monnaies locales, permaculture, etc.) et admirateur de Yoland Bresson, déployait une énergie hors du commun pour mettre en œuvre toutes ses idées au service de l’humanisme dans nos sociétés. C’est avec eux et quelques autres que j’ai cofondé le Mouvement français pour un revenu de base (MFRB) au cours d’une assemblée constituante inoubliable, les 2 et 3 mars 2013.

La première partie de cette réunion, qui faisait se rencontrer le temps d’un week-end une centaine de militants venus de toute la France, donnait le ton : la tribune était occupée par Patrick Viveret, philosophe altermondialiste investi dans de nombreuses initiatives transformatrices de la société, l’ex-ministre Christine Boutin, présidente du Parti chrétien-démocrate, le sénateur écologiste Jean Desessard, le professeur d’économie Yoland Bresson, président de l’AIRE, et dans l’auditorium de l’École normale supérieure de la rue d’Ulm mobilisé pour l’occasion, une large majorité de militants de sensibilité de gauche.

La réunion devait permettre de valider les statuts de l’association préparés durant de longs mois par les sept cofondateurs, avec l’ambition de créer un mouvement rassemblant la diversité des promoteurs. Rapidement, des dissensions ont émergé sur la définition proposée : « Le revenu de base est un droit inaliénable, inconditionnel, cumulable avec d’autres revenus, distribué par une communauté politique à tous ses membres, de la naissance à la mort, sur base individuelle, sans contrôle des ressources ni exigence de contrepartie, dont le montant et le financement sont ajustés démocratiquement. » Quelques militants d’une réforme de la création monétaire refusaient de voir figurer le mot « financement » dans la définition, prétendant qu’il était hors sujet, le revenu de base étant évidemment créé ex nihilo par la banque centrale. Au terme de plusieurs heures d’échanges enflammés, les opposants ont quitté la salle, laissant à tous le souvenir d’une constituante révélant plutôt les dissensions que l’unité des adhérents du mouvement. Cette impression première s’est confirmée les années suivantes, avec des résurgences ponctuelles d’échanges violents incitant beaucoup à s’éloigner du MFRB. Ce fut mon cas début 2016 : alors que j’avais repris la présidence de l’AIRE à la suite du décès de Yoland Bresson en août 2014, j’ai préféré me consacrer à la relance de cette association créée en 1989 avec l’objectif de nourrir le débat sur le fond, en lien avec des experts et des responsables politiques de tous bords.





1. Christine Boutin, « Pour sortir de l’isolement. Un nouveau projet de société », La Documentation française, 2003.

2. Centre des jeunes dirigeants, Objectif Oïkos. Changeons d’R, Eyrolles, 2012.

3. http://www.revenudexistence.org/




L’accélération d’un lobbying tous azimuts

L’année 2016 restera celle du surgissement du revenu universel dans le débat politique national français. Dès la discussion du projet de loi de finances, le député LR Frédéric Lefebvre, que j’avais déjà rencontré comme secrétaire d’État quelques années plus tôt, présentait un amendement proposant que « le gouvernement reme[tte] au Parlement, au plus tard au 31 juillet 2016, un rapport en vue de mettre en place un revenu universel qui viendrait remplacer une bonne partie des aides sociales dont le RSA ainsi que les exonérations de cotisation patronales ». Après le rejet attendu, le député de droite proposa un nouvel amendement en janvier 2016, de concert avec la députée PS Delphine Batho, dans le cadre de la discussion de la loi sur la République numérique, suivant l’impulsion donnée par le rapport du Conseil national du numérique présidé par Benoît Thieulin1. Ce nouvel amendement n’a pas été adopté, mais la secrétaire d’État chargée du numérique, Axelle Lemaire, a proposé que l’étude du revenu universel s’insère dans le cadre des travaux en cours du député Christophe Sirugue.
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